
Conjoncture "Lu dans la presse"
Mai 2014

L'équipe du centre de documentation d'ATD Quart Monde sélectionne, organise et rend accessible 
au public des articles publiés dans la presse belge. L'ensemble de ces coupures de journaux 
constituent un fond unique intitulé "Droit de l'Homme et pauvreté". Chaque mois, dans Partenaire 
ou sur notre site internet (www.atd-quartmonde.be), découvrez en quelques lignes comment les 
médias ont traité la question de la pauvreté.

- Téléphone et internet accessibles aux moins nantis. A certaines conditions, il est possible de bénéficier 
d'un tarif réduit en matière de téléphonie ou d'internet. Qui peut en bénéficier ? Entre autre ceux qui 
reçoivent le revenu d’intégration. (En Marche 01/05)

- N'oublions pas les plus déshérites. Appel pour que dans les mesures politiques futures, soit prise en 
considération la pauvreté, y compris à Namur. Pour nous voiler la face, certains politiciens n'hésitent pas 
à faire passer les victimes pour des coupables. Chasser les mendiants devient même une formule à la 
mode, destinée à faire illusion dans le racolage électoral. L’intérêt général commence par les intérêts des 
plus fragilisés. (L'avenir 17/05)

- Le point sur le logement à Bruxelles. L’Olivier sortant avait un programmes ambitieux pour Bruxelles : 
construire 5 000 nouveaux logements à finalité sociale en 2 législatures. Force est de constater que le 
gouvernement a été loin d'y arriver. Seuls 1 500 logements sont sortis de terre... 
on estime à 6 000 le nombre de logements qui devraient être construits, chaque année. (Dernière Heure 
21/05)

- Les squats légaux se développent à Bruxelles. De nombreux logements sociaux sont inoccupés à 
Bruxelles. En cause : leur insalubrité qui rend impossible tout emménagement au regard du code du 
logement. Leur non-occupation est une hérésie. Huit personnes ont inauguré leur emménagement dans un 
logement en attente de rénovation : les squatteurs signent une convention d'occupation temporaire avec 
une société de logements sociaux. Elle est valable un ans mais peut être renouvelée. (DH 11/05)

- Le foyer forestois investit 8 millions : rénovation de 273 appartements. Pour ne pas laisser des 
habitations vides trop longtemps, les chantiers seront coordonnés par phases et ouverts au fur et a mesure. 
Cela mettra fin aux conventions d'occupation précaire signées en 2011.
La Région a mis 300 millions d'euros sur la table pour les prochaines années. Aujourd'hui près de 99% 
des logements vides sont inscrits dans un programme de rénovation pour les remettre sur le marché. (Le 
Soir 07/05)

- Trop d'exclus écartés des urnes. Certains Belges resteront à l'écart de l'isoloir. Ils sont des milliers, 
comme des fantômes, parce que vivant dans l'errance ou à la limite. Ils ne sont pris en compte nulle part, 
n'ont pas d’existence légale, ils sont clandestins dans leur propre pays. Parce qu'elle bafoue la dignité, la 
misère est violation des droits de l'homme. Acceptons-nous une démocratie frileuse qui s'arrête là où 
commence l'expulsion ? (Georges de Kerchove, président d'ATD Quart Monde / La Libre Belgique 07/05)

- La mendicité... condamner les pauvres : « Sherwoodisation », nouveau mot pour un phénomène 
inquiétant qui se développe comme la peste d'une commune à l'autre, la répression de la mendicité et le 
renvoi des pauvres dans des lieux « hors de la ville »... LST( Lutte Solidarité Travail) a voulu dire au 
Conseil communal de Namur l'analyse des pauvres sur le choix politique d'un contrôle de plus en plus 
répressif de la mendicité. Il est clair que c'est la pointe d'un iceberg dont la dimension nous inquiète 
profondément. (la Main dans la main, avril)



- Selon Jacques Fierens, avocat à Bruxelles, engagé sur le terrain de la lutte contre la pauvreté et 
l'exclusion sociale, la mendicité et le vagabondage ont été historiquement appréhendés successivement 
par la tolérance, la répression et l'aide sociale. Des règlements communaux criminalisent tout mendicité 
pour assurer le respect de l'ordre public. Tout mendiant n'est pas sans abri et inversement. (Agenda 
interculturel - mai)

- Maison médicale : on accueille tout le monde. "Ici on ne paie pas le médecin. On sait qu'on peut venir 
sans rendez-vous si on a un doute ou une question à poser et qu'on sera toujours bien reçu." "Lors des 
visites on voit parfois des gens démunis de tout, dans la crasse, le désordre. C'est difficile. On essaye 
d'aider, de trouver des solutions. Quand quelqu'un n'a pas de mutuelle, ne peut pas payer une simple 
analyse de sang, on cherche une solution..." (Le Soir 13/05)

- Soigner deviendra bientôt impayable. L'institut de réflexion Itinéra en est certain : notre système de 
soins de santé actuel sera impayable demain. Il appelle à une réforme stratégique qui combinerait 
transparence, concurrence et responsabilisation des acteurs. En cause ? La norme de croissance, les 
attentes des citoyens, le vieillissement de la population... Pour Itinera nous devrons, demain, faire plus 
avec moins de moyens". Comment ? (Le Soir 13/05)

- La reforme des allocations d'insertion adoucie sur le fil. Le gouvernement a décidé que les périodes de 
travail à temps partiel avec complément de chômage, d'une durée de minimum de 6 mois, seront 
considérées comme du travail, et non comme une période de chômage. Ce qui prolongera d'autant le droit 
aux allocations. Vingt mille jeunes échapperaient à l’exclusion grâce à une meilleure prise en compte du 
travail à temps partiel. (La Libre Belgique 26/04)

- Trente ans au service de l'alphabétisation (Sambreville). Pour pousser les portes de « Sambre alpha», il 
ne faut pas nécessairement venir d'un lointain pays. Il peut aussi s'agir de Belges qui en raison de certains 
aléas dans leurs vie, n'ont pas eu la possibilité de parler et d'écrire leur langue maternelle avec 
suffisamment de maîtrise. « L'école de la 2e chance, c'est vaincre sa peur au quotidien." (L'Avenir 12/05)

Gérard Vanhoof

Les ressources du centre de documentation d'ATD Quart Monde sont consultables sur rendez-vous. 
Avenue Victor Jacobs, 12 - 1040 Bruxelles. Tél. : 02/650.08.70
L'équipe du centre de documentation est entièrement composée de bénévoles et cherche actuellement à se 
renouveler. N'hésitez pas à la rejoindre !


